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 La lutte contre la pauvreté : problème crucial pour le 21ème siècle. 
 

À l’occasion du sommet du millénaire des Nations Unies (Septembre 2000), 189 pays 
membres avec 147 Chefs d’états présents, ont signé une déclaration les engageant à prendre les 
mesures nécessaires pour réduire de moitié la proportion de la population vivante dans l’extrême 
pauvreté et souffrant de la faim entre 1990-2015. Ce double objectif est accompagné d’autres 
activités: améliorer la santé, augmenter le nombre des jeunes fréquentant l’enseignement primaire, 
les investissements, la réduction de la croissance de la population, etc.. 

Plus d’un milliard d’humains vivent dans la pauvreté extrême (moins d’un dollar de pouvoir 
d’achat par jour et par habitant), environ deux tiers (trois quart) dans les régions rurales. C’est la 
raison pour laquelle les économistes ruraux ainsi que les chercheurs des sciences naturelles et 
techniques, doivent trouver des concepts et proposer des stratégies pour remédier à cette situation 
très sérieuse en particulier dans les pays les moins avancés (PMA). L’extrême pauvreté est aggravée 
par les catastrophes naturelles et les crises économiques. 

La lutte contre la pauvreté et contre la faim, ainsi que contre la grave inégalité de la 
distribution des gains de la croissance économique dans les pays en voie de développement, en 
particulier les PMA, n’est pas une tâche récente qui leur serait imposée par le sommet (2000). Au 
contraire il existe une longue histoire de prises de positions sur le sujet (voir: HS Truman / point IV 
1949, J.F Kennedy / 1961, le Pape Paul VI / 1967 avec le document "développement- un nouveau 
mot pour la paix", etc).  

En 1979 à Rome, la World Conference for Agricultural and Rural Development (WCARD), 
s’est occupée de ces problèmes. En outre, au cours de la décennie récente un grand nombre des 
conférences de l’ONU a démontré la gravité de la pauvreté et de la faim dans le monde. Depuis 
1990, la Banque Mondiale a fait des estimations concernant la pauvreté mondiale (voir: rapport 90). 
Néanmoins le sommet de 2000 a relancé les débats et les activités aux niveaux international et 
national. 

 
En outre, on doit considérer que des nouveaux éléments ont été introduits dans l’analyse et la 

stratégie de remédier à l’extrême pauvreté : 
 

1. On doit différencier plus fortement la pauvreté envisagée au niveau national des pays les moins 
avancés (voir: CNUCED, 2002) et la situation des familles (rurales et urbaines, y compris la 
situation des femmes et des enfants au sein des familles). 

 
2. Il est nécessaire de prendre en compte l’interdépendance entre développement, environnement 

et pauvreté à l’échelle internationale, nationale et régionale (voir: graphique). Sans doute existe-
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t-il un effet du changement de climat sur les efforts de réduction de la pauvreté, eu égard aux 
buts du sommet du millénaire (voir : poverty and climate change, 2003). 

 
3. Des estimations récentes de la pauvreté indiquent une augmentation plus forte de la population 

mondiale que prévue, jusqu’en 2015 un milliard de plus (total 7 Mrd). Et la plupart seront né 
dans les pays en développement. De plus, une partie de la population souffre du Syndrome 
Immuno Déficitaire Acquis (SIDA) et l’agriculture perd le rôle de force d’entraînement 
économique. 

 
4. La chance d’une réduction de la pauvreté est intimement liée avec la planification nationale et 

régionale: fin 1999, le Fonds Monétaire International (FMI) et la Banque Mondiale ont proposé 
un document comme base de contribution de l’aide concessionelle en faveur des PMA. Les 
gouvernements en question élaborent leur propre stratégie de réduction de la pauvreté (SRD) à 
travers un processus participatif. Le résultat jusqu’à aujourd’hui est très décevant: les rapports 
par pays des PMA à la conférence de l’ONU à Bruxelles (2001), ne contiennent pas les 
informations suffisantes. Et l’état d’avancement de l’élaboration révélé dans le rapport de la 
CNUCED (2002), ne semble pas être un progrès remarquable (voir: tableau). Les DSRP 
définitifs montrent le plus souvent une négligence de l’agriculture, en particulier les mesures 
contribuant à améliorer la situation des ménages à court terme. 

 
5. Les SDRP des PMA d’un côté demandent des programmes, les "Pays du Nord" d’un autre côté, 

visent des actions spéciales en faveur des PMA. En effet la réduction de la pauvreté dans les 
pays en question exige une aide au niveau tant national qu’international. Au sommet du 
millénaire (2000), quelques chefs d’état ont annoncé l’élaboration de tels programmes, c’est le 
cas par exemple des Pays-Bas, de la Norvège, de la Grande-Bretagne, de la Suède et de 
l’Allemagne. 
En ce qui concerne la France, le gouvernement Raffarin a formulé un plan en dix points, avec 
une "road map" pour cinq ans. La réduction de l’extrême pauvreté n’est pas inscrite 
expressément. Néanmoins la France a concentré son aide au développement en faveur de 
l’Afrique, une région où deux tiers de la population vivent avec moins d’un dollar par jour 
(87,5% vivent avec moins de deux dollars par jour). 
 

6. En 2000, pour la première fois la Banque Mondiale a présenté un rapport (2000/2001), 
indiquant la très grande vulnérabilité des plus pauvres face aux catastrophes ; ce rapport a 
demandé une sécurité plus forte compte tenu de la misère de la population en question. Mais il 
est remarquable que la Banque Mondiale a fait une distinction nette entre les catastrophes 
économique (crise) et les désastres naturels. En effet, une crise de l’économie (internationale et 
nationale), a une forte influence en ce qui concerne l’étendue de la pauvreté (voir : Asian 
Development Bank, 2002). Et les implications pour les régions rurales sont évidentes. Mais nous 
ne voulons pas développer cette question, car ce sont les catastrophes naturelles – en liaison 
avec l’extrême pauvreté – qui sont l’objet de nos considérations aujourd’hui. Ici nous livrons 
quelques données : entre 1988 et 1997, les catastrophes naturelles ont causé 50.000 victimes par 
an ; les dégâts matériels ont été estimés à plus de 60 Milliards (Fédération Internationale de la 
Croix-Rouge, 1999). Au cours des dix dernières années, la fréquence des désastres naturels a 
augmenté, et on doit constater une concentration des catastrophes naturelles dans les pays en 
voie de développement. Entre 1990 et 1998, il y a eu 568 catastrophes lourdes et 94% d’entre 
elles se sont produites dans les pays en voie de développement, et ont représenté 97% des morts. 
Il y a quelques semaines, l’assurance Münchner Rück a présenté son rapport annuel 2002. Il 
s’en dégage les résultats sont les suivants :  
le nombre de catastrophes a augmenté et les dégâts sont plus élevés. Dans les pays en 
développement le volume des biens assuré est très bas par rapport à la situation dans les pays 
développés. Les dégâts subis par l’agriculture varient selon les types de catastrophes 
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(sécheresse, inondation, etc.) et les régions (Sahel, Bangladesh, etc.). Dans le rapport "poverty 
and climate change", qu’une dizaine d’institutions nationales et internationales ont signé, une 
phrase est très importante : 
"Poorer counties, having the least adaptive capacity and hence the most vulnerable 
populations, are expected to suffer the greatest adverse effects. This is because many of the 
world’s poor are found in geographically vulnerable places and live under vulnerable 
environment, socioeconomic, institutional and political conditions". 
En d’autres mots, les sérieuses contraintes empêchant d’échapper au piège de la pauvreté 
devraient être prises en compte dans le cadre d’une stratégie visant à résoudre ce problème. 
 

7. En tenant compte de la gravité des catastrophes naturelles, il semble nécessaire de développer 
plus intensivement un système de prévision (modélisation) des aléas extrêmes (early warning 
system), pour protéger les pauvres. Conjointement avec le "Comité Allemand pour la réduction 
des Désastres", le "Geo-center de recherches de Potsdam" (GFZ), a convoqué un congrès 
international des experts (EWC I). On a souligné l’importance de cette infrastructure de 
communications: "Early warning system as a core component of national and international 
disaster reduction strategies for the 21st century". 
En Octobre 2003 (16-18/10), l'EWC II (Second International Conference on Early Warning), 
sera organisé à Bonn. Le but de cette conférence est exprimé comme suit : 
"Contributions to the goals and objective of the United International Strategy for disaster 
reduction, addressing the millennium development goals as well as the objectives set out in 
agenda 21 and the Plan of implementation of the world summit on sustainable development" 
(WSSD, Johannesburg, septembre 2002). 
Il semble nécessaire de voir ces efforts dans une perspective historique de la proclamation de la 
décennie de réduction des désastres naturels (IDNDR) par l’ONU (1999) et de l’établissement 
des institutions correspondantes à l’échelle nationale (par exemple : l’Association Française 
pour la Prévention des Catastrophes Naturelles, AFPNC constituée en Décembre 2000 et dont le 
président M. P.H Bourrelier est l’éditeur du livre "La prévention des risques naturels", 1997, ou 
encore le comité Allemand ou DKKV), réunis au cercle de "National Platform/Focal Points" 
dans le cadre de ISDR à Genève (International Strategies for Disaster reduction). En 2002, 
cette institution des Nations Unies a publié un rapport "Living with risk – a global review of 
disaster reduction initiatives". Ce document contient notamment un chapitre intitulé "Land use 
planning". 
En outre, la Banque Mondiale a publié pour le compte de la "disaster risk facility", DMF, une 
série de "disaster risk managment working papers", cette documentation est d’un grand intérêt 
car les catastrophes et le développement sont ici vus en étroite liaison avec la tâche d’intégrer 
les effets potentiels des catastrophes naturelles dans le cadre du développement. 
 

8. La troisième conférence des Nations Unies sur les PMA qui s’est tenue à Bruxelles (en Mai 
2003), a formulé pour la décennie 2001-2010: l’objectif d’atteindre un taux de croissance 
économique du PIB d’au moins 7% par an et de porter le ratio "investissement-PIB" a 25%. Ces 
chiffres sont (très) ambitieux. Le rapport constate : 
"Au cours de la période 1997-1999, seuls cinq PMA sur 43 pays, pour lesquels des données sont 
disponibles, ont atteint un tel taux de croissance. La situation actuelle et les perspectives pour 
l’avenir ne sont pas plus favorables. Les régions rurales montrent des chiffres en question 
encore plus bas que les taux moyen nationaux. En ce qui concerne les investissements, neuf 
PMA ont atteint l’objectif de 25% (1997-1999). La répartition des gains de la croissance 
économique en faveur des régions rurales et des exploitations agricoles pose un autre problème. 
La stratégie "Pro-Poor Growth" montre que les pauvres devraient participer activement pour 
changer leur situation(N. Kakwani, N et Pernia, E.M ADB 2000). Mais pour les PMA, les taux 
de croissance sont faibles et la redistribution de PIB, en faveur des pauvres est désastreuse.  
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Pourquoi cette situation ? Des études entreprises en Indonésie, Philippines et Thailande (ADB, 
Basisacan, A.M et Pernie, A.A ainsi que Deolalikar, A.B, 2002), montrent que l’élasticité de 
"Croissance-Pauvreté" est plus haute en Indonésie (O,7) que dans les Philippines (0,5). 
En Indonésie, l’agriculture a joué un rôle plus puissant dans un cadre institutionnel plus 
avantageux que dans les Philippines. La leçon est la suivante : la réforme agraire, 
l’établissement des institutions supportées par les bénéficiaires sont nécessaires pour atteindre le 
but de remédier à la pauvreté. 
 

9. La marginalisation socioéconomique des PMA est de même causée par des préconditions 
relativement mauvaises au niveau mondial : l’accès au marché est inefficace, l’endettement 
grave limite le taux des investissements, les politiques de protection tarifaire, etc.. 
L’exemple des négociations de l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC) à Cancun au 
Mexique (Septembre 2003), montre le déficit de la coopération internationale (y compris la 
cause de la politique agricole commune de l’Union Européenne). Mais l’accès aux marchés ne 
contribue à la diminution de la pauvreté que si les fermiers dans les régions défavorisées se 
trouvent dans une position de gagner plus de recettes pour l’abolition de protection dans les 
pays développés. 
 

10. À partir du sommet du millénaire le problème de la pauvreté est l’objet d’une discussion plus 
poussée, y compris la distinction à faire entre les différents pays en développement (PMA). La 
relation entre la pauvreté extrême et les catastrophes naturelles est considérée, mais le 
changement du climat menace la pauvreté est plus accentué que les problèmes de l’adaptation 
des entreprises agricoles à l’échelle microéconomique. En comparant les pays de l’OCDE/UE, il 
existe de grandes différences dans les politiques de développement en faveur des pauvres des 
PMA. Les buts formulés au sein de la conférence de Bruxelles sont trop ambitieux vis-à-vis de 
la réalité. L’importance de la croissance économique et les différents taux de croissance font 
l’objet des investigations de CNUCED (tableau). 

 
 

Le rapport de la Banque Mondiale sur le développement dans le monde de 1990, avait estimé 
une réduction de la pauvreté de 1,125 Mrd (1985) à 825 Mrd (2000)(voir tableau). Mais en 1990, le 
nombre de pauvres vivant avec moins d’un dollar par jour a dépassé cette limite (1,2 Mrd). 
Approximativement 850 Millions n’ont pas assez de nourriture (graphique) et 307 Millions des 
pauvres en situation extrême vivent dans les PMA. Ce nombre a doublé pendant les trente années 
passées. Sans changement des conditions actuelles, qui sont défavorables, le nombre augmentera à 
420 Millions.  

Dans le rapport "Human Developement Report" de 1997, on trouve une estimation selon 
laquelle pour tous les pays en développement, la moitié des pauvres ruraux (500 Millions) 
exploitent des sols marginaux et ce nombre risque d’augmenter et d’atteindre les 800 Millions en 
2020 si rien n’est fait du côté des politiques nationales. 

Ceci veut dire que la réalisation du but de réduire de moitié la proportion de la population 
vivant dans l’extrême pauvreté, dépendra des succès dans les PMA ainsi que du fait que 
l’agriculture et les régions rurales trouveront un rôle actif dans le cadre des mesures à entreprendre. 
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